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sur les divers degrés possibles d'intervention des pouvoirs publics en matière d'évaluation et de définition des caractéristiques des produits.

____________________

Dans un marché totalement libre les producteurs sont maîtres de la conception de leurs produits et des informations qu'ils fournissent aux acheteurs.

Progressivement, pour améliorer les conditions de fonctionnement du marché ou pour amener les producteurs à prendre en considération des objectifs d'intérêt général dont le marché ne peut tenir compte spontanément (sécurité, protection de l'environnement, économie d'énergie.... ), les pouvoirs publics ont été amenés à intervenir , soit au niveau des informa​tions à fournir aux acheteurs, soit au niveau de la conception même des produits.

Il est important que ces interventions ne soient pas plus lourdes et contraignantes qu'il n'est strictement nécessaire, afin de laisser au marché la plus grande liberté compatible avec le respect de ces objectifs d'intérêt général : cette liberté est en effet indispensable à la créativité des entreprises. Les interventions possibles des pouvoirs publics, classées par niveau croissant sont les suivantes :

Actions sur les informations fournies à l'acheteur.

1) ‑ Le premier degré d'intervention consiste à faciliter l'adoption d'un langage commun pour décrire l'aptitude à l'emploi des produits : pour que la concurrence joue pleinement et efficacement, il faut que les acheteurs puissent disposer d'informations sur les caractéristiques objectives de l'aptitude à l'emploi des produits, exprimées en des termes comparables pour les divers produits concurrents.

Une concertation entre producteurs et utilisateurs doit élaborer ce langage commun qui sera normalisé tout en restant facultatif : « étique​tage informatif normalisé ».

L'évaluation de l'aptitude à l'emploi d'un produit implique souvent des études et recherches difficiles pour la mise au point de méthodes d'essais qui permettent de quantifier les propriétés caractéristiques de ce produit.

Le langage ainsi normalisé sera en général utilisé par les producteurs sous leur seule responsabilité ‑ ils détermineront eux‑mêmes les caractéris​tiques de leurs produits ou les feront mesurer, sur des échantillons choisis par eux, par des laboratoires spécialisés.

2) ‑ Lorsque les producteurs prennent librement l'initiative de faire appel à un tiers pour certifier l'exactitude des informations relatives à leur production, il y a « certificat de qualification », au sens de l'article 22 de la loi du 10 janvier 1978 sur l'information des consommateurs.

Une intervention des pouvoirs publics est apparue nécessaire pour réglementer les conditions d'octroi de ces certificats de qualification afin que cette certification ne puisse être trompeuse pour l'acheteur (l'organisme certificateur contrôle les dispositions prises pour assurer la qualité de la production, prélève des échantillons par sondage et en contrôle les carac​téristiques).

3) ‑ Le troisième degré pourra être franchi lorsque l'expérience aura montré que l' « étiquetage informatif normalisé » est satisfaisant : s'il n’est pas assez largement utilisé spontanément, il pourra être rendu obliga​toire.

Actions sur la conception des produits.

Les interventions des pouvoirs publics évoquées ci‑dessus ne portent que sur la nature des informations fournies aux acheteurs en laissant toute liberté aux producteurs pour la conception de leur produit. Ces premières interventions sont toutefois susceptibles d'avoir une influence progressive considérable sur la conception des produits en organisant une concurrence qui porte sur les caractéristiques intrinsèques des produits et non plus seulement sur leurs apparences.

4) ‑ Le degré suivant d’intervention consiste à organiser la définition du niveau que doivent atteindre telles ou telles caractéristiques d'un produit pour que celui‑ci remplisse correctement la mission pour laquelle il est vendu. Il est ainsi établi des « normes de produits » qui fixent les niveaux de performance jugés satisfaisants.

A ce stade, le respect de ces normes n'est pas obligatoire ( ou ne l'est que pour les achats publics dans le cas de « normes homologuées »).

Cette intervention constitue ce que l'on pourrait appeler un « conseil d'achat ».

5) ‑ Lorsque des motifs très sérieux le justifient ( sécurité, hygiène, protection de l'environnement... ), il peut arriver que les pouvoirs publics rendent obligatoire le respect de ces performances minimales = la conception du produit est réglementé.

‑
Ce règlement peut s'imposer aux producteurs sans faire l'objet d'aucun contrôle a priori par un tiers, ni sur un prototype du produit ni sur sa production en série ; ils le respectent sous leur seule responsabilité et peuvent être sanctionnés a posteriori en cas de contrôle ou d'accident.

‑
Ce règlement peut prévoir un contrôle a priori effectué par un organisme agréé (laboratoire d'essais) sur un prototype avec délivrance d'une homo​logation par cet organisme (plus rarement ce contrôle peut porter sur tous les produits fabriqués).

‑
Dans d'autres cas, l'homologation sera prononcée par l'administration au vu du contrôle effectué par l'organisme agréé.

‑
Parfois enfin les pouvoirs publics effectuent eux‑mêmes les essais d'homo​logation (sur prototype ou sur tous les produits).

On a parfois la tentation de vouloir passer trop vite ou trop souvent au stade 5, alors que le 3ème stade serait non seulement suffisant mais souvent plus efficace : vouloir définir ce qui est un bon produit risque de figer une situation que la concurrence avivée par un étiquetage informatif aurait rapidement améliorée. En fixant par la voie réglementaire un niveau de performance obligatoire, on progresse à court terme en éliminant les produits qui n'atteignent pas ce seuil, mais on donne un satisfecit aux autres qui freine leurs progrès ultérieurs. En outre, l'industrie qui a une très grande capacité d'évolution sur le long terme ne peut évoluer rapidement à court terme, comme le lui imposent les actions de type 5, qu'à un coût très élevé.
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